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    Présentation

    Le projet de cet ouvrage est de porter un nouvel éclairage sur les faits qui se sont produits aux moments de l'élaboration de la Loi de séparation des Églises et de l'État, de son adoption puis de sa mise en oeuvre. Fondé sur de nouvelles recherches sur des domaines très variés, croisant les approches d'historiens, de sociologues, de politistes, de juristes, l'ensemble constitue une mise au point novatrice des points de vue juridique, politique, social et culturel. C'est toute une partie de l'Histoire de la France du XXe siècle qui est retracée.
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Le propos de cet ouvrage n’est ni de célébrer une loi centenaire mais toujours « vaillante », ni de méditer sur son sens et son esprit. Il s’agit plus prosaïquement de porter un nouvel éclairage sur les faits qui se sont produits aux moments de l’élaboration de la loi de 1905 portant séparation des Églises et de l’État, de son adoption puis de sa mise en œuvre.

De nouvelles recherches, portant sur des domaines aussi variés que la médecine, la mort, l’histoire de la colonisation ou de la « laïcité scolaire », attestent que le sujet n’est pas clos et appelle la réalisation d’autres travaux. L’ensemble constitue cependant une mise au point novatrice sur l’histoire de la laïcité depuis un siècle, analysée des points de vue juridique, politique, social et culturel.

Précédées d’une introduction résumant l’histoire de la laïcité depuis 1905, cinq parties composent cet ouvrage.

I. La loi de 1905, qui, à bien des égards, venait consacrer un long affrontement entre l’Église catholique et l’État républicain, constitua un moment politique important, fondateur. Et pourtant, son élaboration juridique fut le résultat d’arbitrages pragmatiques et réalistes, incarnés par la figure d’Aristide Briand, rapporteur de la commission parlementaire qui éclipsa, « et de loin, le ministre compétent au cours du débat législatif ». Les termes de la loi, équilibrés et finalement assez favorables aux religions concernées (catholique, protestante et israélite), ont assuré la pérennité du principe de la Séparation (chap. 1).

Si le gouvernement fut dépassé par l’ampleur des réactions aux inventaires, il put se reposer sur l’administration préfectorale, qui se chargea de faire respecter l’autorité, de coordonner l’action des différents ministères et de gérer les problèmes d’intendance. De fait, les Inventaires furent dans la grande majorité des cas une « formalité administrative » et la « politique de temporisation », prônée par les préfets, fut adoptée par un gouvernement d’abord partisan de la fermeté. Une telle situation témoignait de la transition en cours en matière de prise de décision publique, laquelle s’appuyait toujours plus sur les rouages administratifs de l’État (chap. 2).

En dépit du caractère archaïque de certaines manifestations villageoises, la résistance aux inventaires cristallise aussi une évolution politique en cours. C’est à ce moment que les forces nationalistes nées du boulangisme et de l’affaire Dreyfus se trouvent confrontées à un double choix. Soit rejoindre les rangs des catholiques ralliés et des conservateurs progressistes, dans un affrontement démocratique moderne opposant la gauche et la droite parlementaires. Soit, à l’inverse, opter pour la contestation radicale du régime républicain au sein de la nouvelle ligue d’Action française, qui profite des incidents de janvier-février 1906 pour inaugurer les méthodes d’agitation qui feront son succès dans les décennies suivantes (chap. 3). De même, l’affaire des Inventaires coïncide avec la première mobilisation féminine de masse. La Ligue patriotique des Françaises, proche des ralliés de l’Action libérale populaire, qui compte 300 000 adhérentes en 1905, décide de s’adapter aux méthodes de propagande modernes (pétitions, tracts, journaux, etc.), redéfinissant sur des bases nouvelles la notion d’« engagement féminin ». Désormais, les femmes peuvent faire de la politique et jouent pour la première fois un rôle de « lobbying » auprès d’instances officielles (chap. 4).

II. La loi de 1905 ne symbolise pas seulement un épisode de la vie politique française fondateur et mouvementé. Il s’agit d’un texte soulevant contentieux, débats, confrontations à des situations géopolitiques particulières – les musulmans de l’Empire, le problème de l’Alsace-Moselle, etc. Dans le temps, la laïcité s’inscrit dans le droit ; s’institutionnalisant, s’adaptant aux circonstances, son principe finit par être accepté par la seule des trois religions, la principale, qui avait refusé les termes et les conséquences de la loi de Séparation.

Depuis un siècle, les tribunaux administratifs ont réussi à faire respecter le principe de la séparation entre l’Église et l’État, la liberté de conscience (la liberté de croire ou de ne pas croire) et la liberté de culte. Ces principes et « libertés » interfèrent parfois et obligent le juge à intervenir depuis 1905 sur des sujets qui ont varié dans le temps (sonneries de cloche, reconnaissance du statut de religion ou port de signe religieux dans les services publics) (chap. 5).

La laïcité n’étant donc pas le déni du fait religieux par l’État, les juristes se sont interrogés depuis un siècle sur l’opportunité et l’intérêt de la loi de Séparation. Certains, plus particulièrement à l’étranger, en minorent l’importance. Après la Première Guerre mondiale et surtout après la Seconde, l’apaisement des querelles religieuses et l’aide croissante de l’État aux écoles catholiques semblent conforter cette opinion. Mais d’autres juristes, peut-être plus perspicaces, voient dans le pragmatisme et la souplesse de la loi de 1905 la preuve que le principe de laïcité est « susceptible d’irriguer l’ensemble de l’ordre juridique français » (chap. 6). De fait, si l’Église catholique refuse dans un premier temps le compromis proposé par la loi, elle accepte, après la Grande Guerre, la création des associations diocésaines, passant d’un « accommodement pratique » à une quasi-reconnaissance de la laïcité sur le plan institutionnel, même si, évidemment, ses réticences sur le plan philosophique demeurent inchangées (chap. 7).

Sur le plan géopolitique, la loi de 1905 ne s’applique pas dans les colonies africaines. En Algérie, elle s’y applique en principe mais pas en pratique… La « projection laïque sur l’empire » se heurte en effet à la nécessité coloniale de maintien du contrôle de l’État sur le culte musulman – exception justifiée par l’inexpérience laïque des populations concernées (chap. 8). En revanche, dans le cas de Madagascar, c’est essentiellement une querelle entre le gouverneur général Augagneur et certains de ses « camarades » de la SFIO et de la Ligue des droits de l’homme qui en retarde l’application, un décret n’étant pris qu’en 1913 (chap. 9). Dans un autre contexte, celui des départements alsaciens et mosellan, c’est la volonté d’apaisement consécutif à la Première Guerre mondiale puis la massive mobilisation des catholiques sous le Cartel des Gauches qui permettent à ces territoires revenus à la France après la victoire de 1918 de conserver leurs spécificités religieuses. Les lois de laïcité ne s’y appliquent pas (chap. 10).

III. La volonté d’étendre la séparation de l’Église et de l’État dans les départements recouvrés était portée par un homme, Édouard Herriot, président du Conseil en 1924-1925, très impliqué dans les amicales laïques lyonnaises. Au tournant du siècle, être « laïque » constitue un idéal entretenu par une floraison de mouvements d’éducations populaire, culturelle et sportive, animés par des instituteurs, avec leurs rituels, fêtes civiques de la jeunesse et serments affectés : « Oui, nous nous honorons d’être des sportifs, mais avant d’être des athlètes, nous affirmons solennellement que nous sommes des laïques » (chap. 11).

Si, dès l’entre-deux-guerres, ce type d’amicales connaît un fort déclin, on constate une évolution similaire dans le temps, mais inverse sur le plan des valeurs, chez les immigrés polonais du bassin minier lensois. La loi de 1905 n’y rencontre d’abord que peu d’écho, les compagnies continuant à soutenir et à financer églises et écoles privées. Le maintien granitique des traditions polonaises-catholiques (la « polonité ») commence à s’effriter durant l’entre-deux-guerres puis dans les années 1940, avec l’essor du militantisme communiste, les mariages hors de la communauté et la sécularisation générale de la société, qui atteint et fait évoluer cette « polonité » (chap. 12).

Mais c’est certainement dans le monde de la médecine et des hôpitaux que la mise à distance du religieux est la plus précoce, au XIXe siècle, avec le courant hygiéniste, le combat contre la douleur, le renvoi (progressif, les intéressées étant souvent indispensables) des infirmières catholiques, la codification de la pratique de la médecine, etc. Au tournant du XXe siècle, les médecins français sont parvenus à établir une « morale sanitaire laïque » inconnue ailleurs. « Avec la laïcité, l’air, la lumière, la propreté et la science moderne entrent dans nos hôpitaux », s’exclame-t-on, en 1909, dans un hommage au grand médecin Désiré Magloire Bourneville (chap. 13 et 14).

En revanche, s’il est un terrain sur lequel l’Église conserve une mainmise prépondérante, c’est celui de la mort. La loi sur la « liberté des funérailles » de 1887 et celle sur le monopole des pompes funèbres de décembre 1904 se sont révélées incapables de susciter une représentation de la mort et un rituel laïques susceptibles de concurrencer l’autorité religieuse. Dans les faits, le monopole communal des pompes funèbres, qui vient briser celui des fabriques et consistoires, ne conduit pas à une pratique anticléricale, même dans les communes de la « banlieue rouge », où l’« entente raisonnée et pragmatique » avec les cultes prévaut, par respect pour la volonté des morts mais aussi pour des raisons financières (chap. 15 et 16).

IV. Dès l’entre-deux-guerres, le combat et les mots d’ordre en faveur de la « laïcité » ont pris un aspect un peu désuet. Seule l’école est demeurée le théâtre d’affrontements idéologiques virulents. Dans le contexte de l’après-Seconde Guerre mondiale, avec l’« offensive cléricale » et l’essor de l’enseignement privé, supposé privilégié sous la période de Vichy, jusqu’à la loi Debré (1959), la « question scolaire » devient inséparable de la « question laïque ».

À la Libération, la notion de « laïcité ouverte » mise en avant par les Maisons des jeunes et de la culture (MJC) et leur principal inspirateur André Philip, adepte d’une « Laïcité positive qui accepte la confrontation loyale et fraternelle des Idées et des doctrines », ne tarde pas à être taxée de « fausse laïcité » par les syndicats enseignants traditionnellement attachés à une conception « anticléricale » de la laïcité. Mais l’apparition de nouveaux clivages bouleverse les positions classiques. En 1949, la proposition d’Albert Bayet, l’illustre président de la Ligue de l’enseignement, envisageant une « formule avantageuse de nationalisation » de l’enseignement privé, fait grand bruit. La base du syndicalisme enseignant n’est pas prête à accepter cette transformation réclamée au nom de l’essor et la mobilisation de l’enseignement catholique (chap. 17 et 18). Dans ce contexte hésitant entre « paix » et « guerre » scolaires, les chrétiens-démocrates du MRP jouent un rôle décisif. Allié de la SFIO sous la IVe République, le MRP hésite entre le soutien à l’enseignement confessionnel – « pour que l’enseignement libre vive, il faut non seulement lui accorder la liberté d’exister mais lui donner la possibilité d’user de cette liberté », argumente Pierre-Henri Teitgen en 1945 – et la mise en sourdine de ces revendications, pour ne pas s’aliéner les républicains laïques dans certains départements (chap. 19)…

La loi Debré du 30 décembre 1959 prend acte des rapprochements politiques des années 1950 (ainsi, les négociations secrètes du gouvernement Mollet avec le Vatican) et des (plus ou moins) bonnes dispositions de l’enseignement privé confessionnel, désormais intégré dans un grand service d’intérêt national tout en conservant son « caractère propre » (chap. 20).

V. Depuis une vingtaine d’années, les querelles entre l’enseignement public et l’enseignement privé remontent sporadiquement à la surface, retrouvant quelques couleurs du passé. Mais c’est bien l’apaisement qui domine aujourd’hui dans les relations entre l’État, la société et la religion catholique, si bien que des communes n’hésitent guère à financer l’entretien ou la restauration du patrimoine catholique, édifices, orgues, etc., au nom de considérations historiques, culturelles mais aussi identitaires. L’enracinement traditionnel du culte catholique favorise ces contournements au principe de Séparation, qui ne peuvent pas bénéficier aux autres religions, plus particulièrement l’islam (chap. 21).

Si le problème des sectes s’est posé récemment sur le plan politique, les parlementaires ont d’abord refusé qu’il le soit sous l’angle de la laïcité. Mais, depuis la fin des années 1990, et devant l’impossibilité de trancher entre « vraies » et « fausses » religions, le principe a été remis à l’honneur, permettant de définir les sectes selon des critères universels : non-respect du cadre démocratique, exploitation et sujétion de la personne, etc. (chap. 22).

Mais l’enjeu le plus important pour la laïcité aujourd’hui est représenté par l’islam. Une comparaison entre la situation migratoire juive – d’Europe de l’Est, avant la Seconde Guerre mondiale, puis d’Afrique du Nord, à l’époque de la décolonisation – et la situation migratoire musulmane met en valeur, pour la première, une coïncidence entre intégration nationale et émancipation du religieux qu’on ne retrouve pas entièrement pour la seconde, qui est plus récente, et s’expérimente dans un contexte de valorisation des notions de multiculturalisme, d’individualisme et de liberté d’expression. Cette évolution et cette intégration de l’islam et des musulmans sont rendues plus difficiles à cause des « craintes associées à l’image d’une religion transnationale et radicale » (chap. 23).

De fait, c’est bien le modèle républicain laïque d’intégration nationale qui est au fondement des « bricolages » identitaires aussi nombreux que différents. La majorité des jeunes Français de culture musulmane sont favorables à la distinction entre la sphère publique et le domaine religieux, qu’ils soient des « Français pratiquants » ou des « contractants » de la citoyenneté. Seule une minorité estime que l’islam constitue un « mode de vie » à part entière et rejette la laïcité (chap. 24).

L’ouvrage s’achève sur l’analyse d’une enquête d’opinion récemment réalisée par l’institut BVA sur la question de la laïcité (chap. 25). Des conditions politiques ayant entouré l’adoption de la loi de 1905 aux représentations de la laïcité chez les Français d’aujourd’hui, c’est donc toute une partie de l’histoire de la France au XXe siècle qui est retracée ici.
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Même si elle n’est pas la première ni la dernière loi de l’histoire de la laïcité française, la loi de 1905 en est devenue le symbole : « Nous sommes tous en France les enfants de la séparation [...] La religion est devenue affaire de conscience, d’opinion et de parti. Le principe de laïcité a remplacé le principe de catholicité. » [1]  La loi de 1905 est la dernière étape de la laïcisation de l’État. Au cours du siècle mouvementé qui suit, elle reste la référence : pour les politiques menées par les pouvoirs publics, pour les militants laïques comme pour ses opposants. La loi de 1905, c’est à la fois du droit et de la politique. Elle est en outre l’objet de croyances et de représentations qui n’ont pas manqué d’avoir un impact lorsque, en ce début du XXIe siècle, son adaptation a fait l’objet de vifs débats, d’un rapport au président de la République et d’une loi.



Les premières étapes de la laïcisation de l’état

La loi de 1905 est l’aboutissement de plus d’un siècle d’affrontements. Ils débutent avec la Révolution française, qui permet le franchissement d’un premier seuil de laïcisation de l’État. En 1788, 130 000 ecclésiastiques possèdent un tiers de la fortune de la France [2] . Les cahiers de doléances dénoncent avec insistance ces privilèges du haut clergé et réprouvent les bénéfices et les dîmes que celui-ci perçoit. En juin 1789, le clergé disparaît en tant qu’ordre. Lors de la Nuit du 4-Août, les dîmes, les immunités fiscales ou judiciaires et autres privilèges sont abolies. Le 26 août 1789, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen reconnaît la liberté de conscience (art. 10). Le 2 novembre, est décrétée la sécularisation des biens ecclésiastiques, mis désormais à la disposition de la Nation. En février 1790, les congrégations sont supprimées et, le 12 juillet, l’Assemblée vote la Constitution civile du clergé. Au même moment, le Roi se voit proclamé « Roi des Français ». Désormais, le monarque ne détient plus son pouvoir d’un droit divin mais de la souveraineté populaire. D’un même pas, les prêtres doivent, à partir du 27 novembre 1790, prêter serment à la Constitution civile et faire allégeance « à la Nation, à la Loi et au Roi ». Ces mesures suscitent des résistances : beaucoup de prêtres, qualifiés de « réfractaires », refusent la Constitution civile du clergé et le pape Pie VI la condamne le 10 mars 1791. À l’automne de la même année, une répression s’engage à l’encontre des prêtres non assermentés ; la chute de la royauté le 10 août 1792 poussent des milliers d’entre eux à l’émigration.

Pendant ce temps, l’Assemblée législative amplifie son œuvre de sécularisation et cherche à séparer droit civil et droit canon. La laïcisation de l’état civil et du mariage votée le 20 septembre 1792 répond à cet objectif. La déchristianisation de la Nation, qui s’accentue à l’automne 1793, passe également par une laïcisation du temps : le 5 octobre, la Convention abandonne le calendrier grégorien pour le « débarrass[er] de ces objets fantastiques que sont les saints et les patrons » [3] . C’est un nouveau calendrier résolument républicain et placé sous l’égide de la Nature qui entre en vigueur le lendemain.

Face à la vague de « violence déchristianisatrice » que ces mesures déchaînent en France sous l’encouragement de certains représentants en mission, la Convention et le gouvernement révolutionnaire modèrent leur discours dès l’hiver 1793. Robespierre désavoue ainsi l’atteinte à la liberté de conscience, fustige « l’athéisme aristocratique ». L’année 1794 amorce aussi un retour de la religion avec l’instauration d’un « culte de l’Être suprême ». Cette religiosité civile reste calquée sur le mode des célébrations républicaines [4] . La chute de l’Incorruptible semble bien modifier la donne un moment : par la loi du 3 ventôse an III (21 février 1795), les Thermidoriens instaurent la séparation des Églises et de l’État et proclament une liberté de culte que reconnaît aussi la Constitution de l’an III. Mais les cultes républicains n’avaient pas réellement réussi à s’implanter et à se substituer aux traditions religieuses populaires. Constatant ce relatif échec et souhaitant retirer à la Contre-révolution l’arme de la religion pour rétablir l’ordre, Bonaparte choisit de retrouver dans le catholicisme la source de la morale commune.

Signé avec la papauté le 28 messidor an IX (17 juillet 1801), le Concordat reconnaît ainsi la religion catholique, apostolique et romaine comme la « religion de la grande majorité des Français ». Mais certains acquis de la Révolution demeurent. D’abord, la laïcisation du droit : le Code civil achevé en 1804 maintient le mariage civil et la possibilité du divorce. « Le droit est [ainsi] séparé de la religion, et ils demeurent séparés. » [5]  Le premier consul ne revient pas sur la liberté de conscience et ne proclame pas non plus le catholicisme religion d’État, comme l’aurait souhaité le nouveau pape Pie VII. Ce dernier concède également au gouvernement consulaire la nomination des évêques, malgré tout soumise à l’approbation du nonce, et leur rémunération, ainsi que le droit de remanier ensemble les circonscriptions ecclésiastiques et les divisions administratives héritées de la Révolution. En outre, les « Articles organiques du culte catholique » publiés en avril 1802 interdisent aux autorités religieuses toute manifestation ou déclaration extérieure au culte sans l’autorisation du gouvernement. Promulgués le même jour, les « Articles organiques du culte protestant » étendent la formule concordataire au protestantisme en organisant les consistoires luthériens et calvinistes et en accordant un traitement aux pasteurs. Le culte israélite est pour sa part organisé par un décret du 17 mars 1808. Avec l’Empire enfin, l’autonomie du champ scolaire se développe. L’enseignement supérieur et l’enseignement secondaire, à travers l’institution du lycée, sont détachés de toute référence au religieux aux dépens du primaire sur lequel l’Église et les congrégations concentrent désormais toute leur attention.




1905 : séparation libérale ou intrusion de l’état ?

À la Restauration, le catholicisme est rétabli religion d’État, pour redevenir, sous Louis-Philippe, la religion de la majorité des Français. Admis sous la Révolution, le divorce est aboli en 1816. En 1850, la loi Falloux donne à l’enseignement confessionnel la possibilité de se développer. « Le 8 décembre 1864, le pape rassemble toutes ses critiques contre la civilisation moderne dans l’encyclique Quanta cura et dans le Syllabus, catalogue de 80 erreurs à ne pas commettre. En 1870, le concile de Vatican I proclamait l’infaillibilité du pape. […] La religion suspendait une menace permanente sur les principes et les valeurs de la société moderne, l’État ressentait le devoir de combattre son influence en légiférant. » [6]  Après le rétablissement de la République, à partir de 1879, se produit le grand mouvement de sécularisation de l’État : suppression du repos dominical obligatoire (1879), dissolution et expulsion des jésuites, sécularisation des cimetières (1881), suppression des prières publiques prévues par les lois constitutionnelles, loi sur le divorce (1884), laïcisation des hôpitaux, suppression des facultés catholiques d’État (1885), enlèvement des emblèmes religieux dans les tribunaux et liberté des funérailles (1887), astreinte des séminaristes et religieux au service militaire (1889) [7] . Entre-temps, la loi du 16 juin 1881 a instauré la gratuité des écoles primaires publiques ; celle du 28 mars 1882, l’enseignement primaire obligatoire et laïque. D’autre part, la loi du 1er juillet 1901 soumet l’ensemble des congrégations à autorisation législative et les établissements qu’elles peuvent fonder à un décret pris en Conseil d’État. Dans le contexte de l’affaire Dreyfus, le Bloc des Gauches emporte les élections législatives de 1902. Le nouveau président du Conseil, Émile Combes, ne respecte pas les engagements de son prédécesseur Waldeck Rousseau et, après avoir fermé en juin 1902 135 écoles fondées depuis la loi de 1901 et exerçant sans autorisation, il fait fermer 2 500 établissements fondés avant la loi par des congrégations autorisées. En 1903, 5 des 6 évêques proposés à la nomination par le gouvernement français sont rejetés par le pape Pie X [8] . Puis la Chambre refuse en bloc l’autorisation des congrégations enseignantes et la loi du 17 juillet 1904 interdit l’enseignement à toute congrégation dans un délai de dix ans. À la suite d’une visite du président Loubet au roi d’Italie à Rome en avril 1904, au cours de laquelle le président français ne demande pas audience au pape, les relations avec le Saint-Siège sont rompues au cours de l’été 1904.

C’est dans ce contexte qu’une commission ad hoc a été mise en place le 11 juin 1903, après bien des résistances, notamment du président du Conseil, en vue de la Séparation. Huit différents projets de loi qui ont été déposés depuis 1902 en lui sont soumis. Certains émanent de l’opposition, comme celui du député nationaliste de Paris, Ernest Roche, ou de l’ancien directeur des Cultes Émile Flourens : la droite est alors divisée sur la question de la Séparation, l’intervention d’un gouvernement républicain et laïque dans les affaires cléricales – par exemple la nomination des évêques – poussant certains à demander la Séparation ; mais la majorité des projets émanent de la gauche, dont les deux plus importants, celui du radical Eugène Réveillaud et du socialiste protestant Francis de Pressensé, déposé le 7 avril 1903 avec la signature de 56 députés, 26 socialistes, dont Jaurès, Briand, Millerand et Briand, et 30 radicaux-socialistes, dont Buisson, Dubief et Rabier [9] .

Composée de 33 membres, la commission est divisée presque en deux : elle élit son président le radical Ferdinand Buisson et son rapporteur Aristide Briand, le jeune député socialiste de Saint-Étienne, par 17 voix contre 16. La commission travaille à huis clos, se réunissant presque tous les jours, deux fois pendant le débat en séance plénière. Sous la houlette de Briand, la coopération se développe entre la gauche séparatiste et la minorité progressiste [10] .

Le 20 octobre 1903, Briand propose à la commission son texte. Inspiré notamment de Pressensé, il garantit la liberté de conscience de chacun et le libre exercice des cultes [11] . Adopté le 6 juillet 1904, il fait l’objet, le 28 novembre 1904, d’une contre-proposition émanant de Combes, président du Conseil qui propose son propre projet de loi [12] . Loin de laisser les cultes s’organiser librement, il s’ingère dans leur fonctionnement en prévoyant que les nouvelles associations cultuelles ne puissent s’organiser au-delà du niveau du département. Leur comptabilité serait soumise à un contrôle très strict des préfets. Ce projet fait l’objet d’une campagne de vive opposition dans la presse ; il trouve peu de partisans au Parlement. Moyennant quelques concessions, Briand peut maintenir l’essentiel de l’approche de la commission ad hoc dans le deuxième rapport qu’il remet le 5 mars 1905.

Entre-temps, victime de l’affaire des fiches, Combes a démissionné le 18 janvier 1905 et il a été remplacé par le sénateur Maurice Rouvier. Lorsque le débat s’ouvre à la chambre le 21 mars pour durer un record de 50 séances publiques [13] , le soutien des quelques nationalistes qui s’étaient prononcés pour la séparation s’est transformé en opposition [14] . En revanche, les républicains sont unis au moins sur le principe de la Séparation et le 3 juillet 1905, par 341 voix contre 233, c’est-à-dire la majorité républicaine sortie des élections de 1902, le texte est approuvé par la Chambre des députés. Briand a cependant réussi à rallier une partie importante de l’opposition modérée. Lors des explications de vote, l’abbé Lemire député démocrate chrétien explique ainsi : « Vis-à-vis de votre loi, je suis le patient sur qui on opère et à qui on n’arracherait ni un cri, ni une plainte. » [15]  Il vote contre la loi, « mais avec des arguments qui font qu’[il] a été, qu’[il] pourrait être pour » [16] . Surtout, lors du vote de l’article 4, article clé qui prévoit d’organiser la dévolution des biens des Églises à des associations cultuelles, la droite modérée vient en soutien ; 482 voix se prononcent pour l’article, 52 seulement contre : 9 députés d’extrême droite auxquels se sont ajoutés 18 socialistes et 25 radicaux-socialistes [17] . Le Sénat adopte le texte le 6 décembre 1905 sur le rapport de Maxime Lecomte, sans aucun amendement, par 181 voix contre 102, et la loi sur la Séparation promulguée le 9 décembre 1905 est publiée le 11 décembre au Journal officiel [18] .

La nouvelle loi garantit trois principes : la liberté de conscience de chacun, la séparation des Églises et de l’État, le libre exercice des cultes [19] . Il ne s’agit pas d’une législation anti-religieuse, puisque sur la proposition de Jaurès des associations ad hoc respectueuses de la spécificité de l’organisation de chaque culte sont créées [20] .

Construite par les partisans de la séparation pour permettre aux adversaires de cette séparation d’y trouver leur compte, la loi permet d’approcher la définition de la laïcité française : « Il y a le refus, pour l’État, de cautionner une foi, de lui donner son estampille en faisant, par lui-même, acte de croyant, de lui donner son aide matérielle sous une forme quelconque. L’option religieuse est affaire privée ; l’État se présente à tous, dépouillé de tout signe métaphysique, étranger à tout surnaturel. Mon royaume est la terre, dit-il aux citoyens. Gérant des affaires temporelles, il se refuse à envisager ce qui est au-delà de cette gestion. » [21]  L’État ne se prononce plus sur les fins indéterminées de l’humanité, qui peuvent faire l’objet de croyances les plus libres et les plus diverses.

La tradition française de laïcité s’est donc construite contre l’influence, en fait la domination, de l’Église catholique dans les affaires publiques. La loi de 1905 de séparation des Églises et de l’État est une victoire pour la majorité des citoyens français éduqués dans la foi catholique, mais qui souhaitent que l’Église catholique soit remise à sa place, en dehors des affaires publiques. À compter de la loi du 9 décembre 1905, le catholicisme cesse d’être « la religion de la grande majorité des Français » selon le Préambule d’un concordat qui depuis 1802 avait valeur légale. Cette loi se présente comme une loi de séparation puisqu’elle dispose que la République « ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte » (art. 2). Elle n’instaure pourtant pas un régime de séparation absolue, mais organise plutôt, comme l’indique Méjan, l’un des auteurs de la loi, un régime légal des cultes en contrepartie de la suppression du Concordat, et de la distinction entre cultes reconnus et non reconnus. Le subventionnement public des institutions religieuses est dorénavant interdit. Mais la loi reconnaît aussi le droit de chacun à pratiquer ses propres croyances : par exception à la règle générale, elle permet à l’État de payer les salaires des aumôniers de toute religion afin que tous ceux qui sont contraints de vivre dans des espaces clos – tels que les asiles, les prisons, l’armée, les internats, les hôpitaux, etc. – puissent prier en leur présence et pratiquer leur foi [22] .

Outre la possibilité de dépenses budgétaires relatives à des dépenses d’aumôneries, la loi instaure un régime spécial d’associations cultuelles, qui permet de recevoir des dons extérieurs aux adhérents (interdits aux associations...
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